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Pour votre 
intérêt !

Alternative Police - CFDT 
siège au Conseil 
Commun de la Fonction 
Publique ainsi qu’au 
Conseil Supérieur de la 
Fonction Publique d’Etat 
pour y défendre les 
intérêts de l’ensemble 
des fonctionnaires de 
Police  !

Le décret 82-450 du 28 mai 1982 
relatif au Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'État a 
institué la commission de 
recours, formation spéciale du 
Conseil supérieur, compétente 
pour examiner les recours 
formés par les fonctionnaires 
contre les décisions de 
sanctions disciplinaires, de 
licenciement pour insuffisance 
professionnelle ou en cas de 
refus de rejoindre un poste 
après une période de 
disponibilité ainsi que les 
recours en matière de notation. 

Les conseils supérieurs de la fonction publique de l'État et de la 
fonction publique hospitalière ont également un rôle d'organe 
supérieur de recours, qui est exercé par une formation spécialisée du 
conseil, à composition paritaire. Comme organe supérieur de recours, 
il est conduit à donner son avis sur des situations individuelles.

Ces cas sont les suivants :

● en matière disciplinaire, après que la commission 
administrative paritaire (CAP) s'est prononcée en première 
instance ;

● en cas de licenciement d'un fonctionnaire, soit pour 
insuffisance professionnelle, soit pour refus de poste après 
disponibilité ;

● en cas de désaccord concernant l'avancement.

En particulier, la CAP peut aussi saisir le conseil supérieur de la 
fonction publique hospitalière pour toute décision concernant 
l'avancement prise contrairement à l'avis qu'elle avait émis.

Discipline, 
licenciement, 
avancement, etc.

CCFP est consulté pour tout projet de réforme  de la 
fonction publique  (formation professionnelle, égalité 
professionnelle, conditions de travail, santé et 
sécurité,rémunération, etc.)

CSFPE donne son avis sur des situations individuelles :
1. en matière disciplinaire après que la CAP se soit 

prononcée en première instance
2. en cas de licenciement d’un fonctionnaire
3. en cas de désaccord concernant l’avancement

Consulté sur toutes les questions 
d'ordre général concernant la fonction 
publique de l'État.

Organe supérieur de recours en 
matière disciplinaire. Il émet des avis 
ou des recommandations.

Conseil Commun de la 
Fonction Publique

des projets de loi, d'ordonnance, de 
décret ayant un objet commun à au 
moins deux fonctions publiques qui ont 
une incidence sur la situation statutaire 
des fonctionnaires ou sur des projets 
de décret de nature indiciaire 
accompagnant ces modifications 
statutaires ainsi que sur les règles 
générales de recrutement et d'emploi 
des agents contractuels.

tout projet de réforme ayant un objet commun à au 
moins deux des trois fonctions publiques

(rémunération,  statut,conditions de travail, etc.)

Recours supérieurs envers des 
décisions individuelles

tout projet de réforme de la 
fonction publique d’Etat
(rémunération,  statut, 

conditions de travail, etc.)

Conseil Supérieur de la 
Fonction Publique d’Etat

CCFP & CSFPE
Alternative Police - CFDT

vous y représente !

https://fr.wikipedia.org/wiki/Paritarisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_disciplinaire_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_administrative_paritaire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_administrative_paritaire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Insuffisance_professionnelle

